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Focus

Dès 2014, constatant que les 
entreprises représentées par l’UPA 
et l’UNAPL avaient de nombreux 
points communs et partageaient 
souvent les mêmes priorités, les 
deux organisations avaient conclu 
un protocole d’accord, signé par 
Jean-Pierre Crouzet et Michel 
Chassang, président de l’UNAPL. 

Depuis, une commission 
permanente UPA - UNAPL se réunit 
régulièrement pour approfondir le 
champ de la coopération entre les 
deux organisations. 

Aujourd’hui, une étape 
supplémentaire est franchie avec la 
très probable adhésion de l’UNAPL 
à l’UPA comme membre actif de 
l’organisation aux côtés des 3 
confédérations membres fondateurs 
que sont la CAPEB (bâtiment), la 
CNAMS (fabrication et services) et 
la CGAD (alimentation) ainsi que 
de la CNATP (Paysages et travaux 
publics), confédération membre 
associé. 

Cet ensemble constituerait la 
première force patronale de France 
avec 2/3 des entreprises françaises, 
et un quart de la population active, 
représentés.

Le Président de la République  
est intervenu au LAB UPA 2016  

C’est assurément un LAB qui fera date. 
Devant près de 600 participants, Jean-
Pierre Crouzet, qui intervenait pour 
la dernière fois en tant que président 
de l’UPA, a eu le privilège de recevoir 
le Chef de l’Etat. Au cours de son 
intervention, le président Crouzet a 
notamment rappelé devant François 
Hollande l’importance des TPE-PME 
en matière de créations d’emplois, la 
France comptant 98% d’entreprises 
de moins de 50 salariés, et a regretté 
au passage que les politiques 
économiques et sociales soient le plus 
souvent ciblées sur les 2% restant. 
Jean-Pierre Crouzet a également clos 
son discours avec une annonce de taille, 
en révélant que l’UNAPL s’apprêtait à 
rejoindre l’UPA en vue de renforcer la 
représentation des TPE-PME (voir ci-
contre). En réponse, François Hollande 
a dressé un bilan des mesures prises 
au cours de sa mandature. Le Président 
de la République, accompagné des 
Secrétaires d’Etat Clotilde Valter et 
Martine Pinville, a également annoncé 
deux dispositions  : le maintien de la 
possibilité pour une entreprise artisanale 
dépassant le seuil de 10 salariés de 
rester immatriculée au répertoire des 
métiers jusqu’à 50 salariés, ainsi que le 
déplafonnement des droits à la formation 

des chefs d’entreprises artisanales 
et de leurs conjoints (Brève n°351). 
Plus tôt, en ouverture de la deuxième 
journée du LAB, Jean-Pierre Crouzet 
avait dévoilé ses demandes pour le 
prochain quinquennat : 13 priorités pour 
nourrir la réflexion et les programmes 
politiques des candidats aux élections 
présidentielle et législatives (p.2). Par 
la suite, l’ancienne ministre Roselyne 
Bachelot, l’essayiste Agnès Verdier 
Molinié ainsi que l’économiste Daniel 
Cohen ont débattu avec le président 
et les vice-présidents de l’UPA sur des 
enjeux clés tels que la concurrence 
loyale, la réforme du code du travail, ou 
encore la fracture entre gouvernants 
et entreprises de proximité. La veille, 
les participants ont pu découvrir 8 
«  bonnes pratiques  », des actions 
syndicales exemplaires développées 
par des organisations professionnelles 
membres de l’UPA.
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Ils ont dit...

Citations de Jean-Pierre Crouzet, 
président de l’UPA, extraites des  
13 priorités pour le quinquennat : 

« Le système éducatif doit réviser 
le contenu de ses enseignements 
et préparer les jeunes aux réalités 
économiques s’il ne veut pas 
fabriquer des futurs chômeurs. »

« Il faut en finir avec le laxisme 
et réglementer les plateformes 
collaboratives. 

Le contournement des règles 
par les plateformes est une vraie 
menace pour l’équilibre de pans 
entiers de l’économie. »

« Les gouvernements successifs 
ont montré leur incapacité à 
prendre des mesures en faveur des 
entreprises de proximité. 

Il est temps que les candidats aux 
prochaines élections nous montrent 
qu’ils écoutent les demandes de 
ces 1 300 000 entreprises qui font 
battre le cœur des quartiers, des 
villes et des régions de France. »

Focus

Les 13 priorités de l’UPA pour le 
prochain quinquennat :

1.	 Adapter l’orientation scolaire 
aux besoins de l’économie

2.	 Créer une culture économique 
précoce et forte

3.	 Conforter l’apprentissage 
comme une voie d’excellence

4.	 Renforcer la qualification

5.	 Baisser le coût du travail

6.	 Faciliter l’accès aux 
financements

7.	 Réinventer l’urbanisme 
économique

8.	 Supprimer le compte de 
pénibilité

9.	 Transformer le régime de la 
micro-entreprise

10.	 Réformer le statut de 
travailleur détaché

11.	 Réglementer les plateformes 
collaboratives

12.	 Simplifier radicalement le 
Code du travail

13.	 Redonner le pouvoir aux 
branches  professionnelles

Les priorités de l’UPA  
pour le prochain quinquennat 

Donner un avenir à chaque jeune

Alors que 63% des chefs d’entreprise 
rencontrant des difficultés de recrute-
ment pointent du doigt l’insuffisance de 
qualification des candidats, il est urgent 
de réformer l’orientation scolaire en la 
tournant vers l’emploi, et de réconcilier 
le monde de l’école et celui de l’entre-
prise.

L’UPA propose ainsi d’adapter l’orienta-
tion scolaire aux besoins de l’économie 
et de créer une culture économique pré-
coce et forte. Conforter l’apprentissage 
comme une voie d’excellence vers 
l’emploi est une priorité, tout comme le 
renforcement des qualifications qui sont 
synonymes d’une réussite profession-
nelle durable.

Centrer les politiques sur les TPE 
et les PME

Les gouvernants tardent à considérer 
les entreprises de proximité comme 
des acteurs de poids. Il est urgent de 
réorienter les politiques publiques vers 
les entreprises de moins de 50 salariés, 
avec des mesures fortes capables de 
reconquérir la confiance de ces chefs 
d’entreprise.

La priorité des priorités reste bien de 
baisser fortement et durablement le 
coût du travail. Seule une telle me-
sure choc peut recréer la confiance et 
redonner une bouffée d’oxygène aux 
TPE-PME. L’UPA appelle également à 
faciliter l’accès aux financements et à 
réinventer l’urbanisme économique, les 
artisans et les commerçants de proximi-
té assurant une dynamique locale vitale 
dans les centres villes, leurs périphéries 
et en zones rurales. 

Enfin, les TPE-PME ne peuvent sup-
porter davantage de contraintes admi-
nistratives. A ce titre, il est impératif de 
supprimer le compte pénibilité pour pri-
vilégier un renforcement des actions de 
prévention menées par les branches 
professionnelles.

Garantir une concurrence loyale

Ces dernières années, les formes de 
concurrence déloyale se sont multi-
pliées. Ainsi, le régime de la micro-en-
treprise doit être transformé pour lui 

redonner sa vocation initiale : une pre-
mière marche vers la création d’entre-
prises pérennes et génératrices de 
richesses et d’emplois. Le statut de 
travailleur détaché devra être revu afin 
de garantir des conditions de travail, 
de rémunération et de concurrence 
équitables pour tous au sein de l’Union 
européenne. Enfin, et même si le nu-
mérique peut dynamiser l’économie en 
proposant des modes de consomma-
tion alternatifs, il ne doit pas induire de 
distorsions de concurrence, qu’elle soit 
fiscale ou sociale.

Réformer le droit du travail

A force de réformes, souvent ponc-
tuelles et conjoncturelles, le Code du 
travail est devenu un corpus de lois 
inadaptées aux nouvelles réalités éco-
nomiques et constitue un frein à la com-
pétitivité des entreprises autant qu’à 
l’emploi. La loi Travail, adoptée dans la 
douleur, a perdu de sa substance stra-
tégique en chemin et n’a pas ouvert la 
voie à la modernisation attendue.

Aujourd’hui, une simplification radicale 
du Code du travail demeure nécessaire 
pour réconcilier flexibilité des entre-
prises et protection des salariés. Pour 
mener à bien ces changements, il faut 
redonner le pouvoir aux branches pro-
fessionnelles. 

La loi Travail permet aux grandes entre-
prises de signer des accords d’entre-
prise dérogatoires mais prive les autres 
entreprises de cette latitude, faute 
de capacité à négocier des accords. 
Sachant que 98 % des entreprises 
françaises ont moins de 50 salariés et 
ne disposent pas de services de res-
sources humaines, la négociation au 
niveau des branches professionnelles 
doit jouer un rôle central. 

ELECTION PRESIDENTIELLE
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Ils ont dit...

Le président de l’UPA, Jean-
Pierre Crouzet a déclaré : 

« Notre économie de proximité est 
en train de sortir d’un long tunnel. 

Il faut maintenant prendre des 
mesures de nature à rendre la 

confiance aux Français, de sorte 
que la consommation reparte. 

A la veille de rendez-vous 
électoraux primordiaux, j’invite les 

candidats à puiser dans les 13 
priorités de l’UPA pour bâtir une 

politique économique adaptée. » 

Chiffres clés

La progression de l’activité s’est 
confirmée au cours de l’été pour 

les structures de plus de 10 
salariés : +1,5% après +0,5% au 

cours du printemps. 

Elles sont désormais rejointes par 
celles employant de 6 à 9 salariés 

qui enregistrent une très légère 
hausse d’activité (+0,5%). 

En revanche, le chiffre d’affaires 
est toujours orienté à la baisse 

pour les autres structures.
Toutefois, le recul se réduit 

nettement : respectivement -1,5% 
pour les entreprises sans salarié 
et -0,5% pour les 1 à 5 salariés, 

contre -3,5% et - 2% au trimestre 
précédent.

Chiffres clés

La moyenne des taux de 
participation aux élections aux 

Chambres des Métiers et  de 
l’Artisanat se situe autour  

de 15%.

Rappel

Le 12 décembre, l’UPA réunira 
les Présidents départementaux et 
régionaux UPA des Chambres de 

métiers et de l’Artisanat, afin de 
préparer le lendemain l’assemblée 

générale qui procédera à 
l’élection du président et du 

bureau de l’APCMA.

CONJONCTURE

elections cma

L’UPA emporte la majorité des CMA

A l’annonce des résultats des élec-
tions aux Chambres des Métiers et  de 
l’Artisanat -CMA- le 19 octobre, les re-
présentants de l’UPA ont tout d’abord 
tenu à remercier tous les chefs d’en-
treprise artisanale et conjoints d’arti-
san qui ont soutenu les listes présen-
tées par l’UPA sur tout le territoire. 
Ces listes sont arrivées en tête dans 
la majorité des départements, preuve 
que les artisans font confiance à l’UPA 
pour les représenter. En revanche, 
on ne peut que regretter un taux de 
participation particulièrement faible, 
encore légèrement inférieur aux der-
nières élections en 2010. Les 2500 
artisans élus sont actuellement en 
train de désigner les présidents des 
CMA départementales, interdépar-
tementales, régionales et de région. 
Une fois élus, ces derniers se réu-
niront en assemblée générale le 13 

décembre pour élire les membres du 
bureau de l’APCMA. Forts des enga-
gements pris par l’UPA dans le cadre 
de ces élections et de leur expérience 
de chefs d’entreprise, les nouveaux 
élus consulaires sauront prendre 
leurs responsabilités au sein des CMA 
pour renforcer les services aux entre-
prises, développer l’apprentissage et 
promouvoir l’économie de proximité 
auprès des collectivités territoriales.

L’activité  
des entreprises de proximité enfin stabilisée 

La tendance à l’amélioration de l’acti-
vité des entreprises de l’artisanat et du 
commerce de proximité s’est poursui-
vie au cours du 3ème trimestre, au point 
que pour la première fois depuis 2012, 
leur chiffre d’affaires est sorti des taux 
négatifs pour se stabiliser à 0%. Le seul 
secteur de l’artisanat a même enregis-
tré une progression de chiffre d’affaires 
de 0,5%. Ces résultats sont à mettre 
à l’actif des artisans du bâtiment dont 
l’activité a progressé de 2,5% en un 
an, et dans une moindre mesure des 
entreprises des travaux publics (+0,5%) 
et de l’alimentation (+0,5%). A l’inverse, 

l’hôtellerie-restauration accuse encore 
un ralentissement de 4,5%, consécutif 
aux actes terroristes qui ont considé-
rablement réduit la fréquentation tou-
ristique. Pour leur part, l’artisanat des 
services comme celui de la fabrication 
ont connu une baisse d’activité limitée à 
1%. Au total, les entreprises de proximi-
té s’orientent bien vers une stabilisation, 
voire une progression de leur activité 
au cours des prochains moins. Cette 
tendance se traduit par une améliora-
tion de l’opinion des chefs d’entreprise 
quant à leur trésorerie, avec seulement 
3 points d’écart entre ceux qui font état 
d’une dégradation (21%) et ceux qui 
constatent une amélioration (18%). Fin 
2014, l’écart était de 24 points. En re-
vanche, les prévisions d’activité restent 
plutôt négatives, preuve qu’en dépit de 
mesures d’amélioration de la trésorerie 
des entreprises tel que le CICE ou les 
aides à l’embauche, le gouvernement 
n’a pas réussi à rassurer durablement 
les chefs d’entreprise de proximité. 
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brÈves

CAPEB

Confédération de l’Artisanat

et des Petites Entreprises du Bâtiment

CNAMS

Confédération Nationale

de l’Artisanat des Métiers et des Services

CGAD

Confédération Générale

de l’Alimentation en Détail 
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L’agenda

15 NOVEMBRE
Entretien du secrétaire général de 

l’UPA avec le député Gilles Carrez, 
président de la Commission des 

Finances de l’Assemblée Nationale 
sur le projet de loi de finances pour 

2017.

16 NOVEMBRE
Participation du vice-président de 

l’UPA Patrick Liebus au Conseil 
d’administration de Pôle Emploi.

Entretien du secrétaire général 
de l’UPA avec la député Valérie 

Rabault, rapporteure générale du 
Budget.

Intervention du secrétaire général 
de l’UPA à l’Union Nationale des 
Professions Libérales -UNAPL-.

17 NOVEMBRE
Réunion du Conseil national  

de l’UPA.

20 NOVEMBRE
Diffusion d’un film produit par 

l’UPA dans le cadre des émissions 
Expression Directe sur France 3 à 

11h30. Rediffusion le 23 novembre 
à 0h30 sur France 2 et le 24 

novembre sur France 5 à 08h50.

22 NOVEMBRE
Réunion des membres UPA des 

Commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles de l’artisanat 

-CPRIA- et des Présidents et 
Secrétaire Généraux des UPA 

régionales aux espaces Eurosites 
Georges V à Paris.

23 NOVEMBRE
Réunion nationale des CPRIA aux 

espaces Eurosites Georges V  
à Paris.

24 NOVEMBRE
Participation du Secrétaire Général 
de l’UPA au conseil d’administration 
de l’Association de gestion du fonds 

paritaire nationale -AGFPN-.

5ème réunion nationale des CPRIA
Les membres des CPRIA se retrouveront à Paris à l’occasion de leur 5ème 

réunion nationale. Cette édition se déroulera dans la matinée du 23 novembre 
à l’Espace Eurosites Georges V (Paris 8ème). Au programme cette année, une 
première séquence de présentation de l’avenant du 24 mars 2016 à l’accord 
du 12 décembre 2001, suivie d’une table-ronde sur ce même sujet, réunissant 
des représentants nationaux de la CFDT, de la CFE-CGC, de la CFTC, de la 
CGT, de la CGT-FO et de l’UPA. Par la suite, les participants se verront présen-
ter trois actions menées par des CPRIA. Une réunion préparatoire aura lieu la 
veille après-midi réunissant uniquement les membres UPA des CPRIA. 

Jean-François Guilhard,  
nouveau président des bouchers de France

Les 6 et 7 novembre s’est tenue, à Poitiers, l’assemblée générale élective 
destinée à remplacer le bureau de la Confédération Française de la Boucherie, 
Boucherie-Charcuterie, Traiteurs (CFBCT). C’est Jean-François Guihard, qui 
a été désigné pour prendre la succession au 1er janvier de Christian Le Lann 
à la tête de l’organisation  professionnelle qui représente les 20.000 artisans 
bouchers, bouchers-charcutiers, traiteurs du pays. Maître-artisan à  Malestroit 
dans le  Morbihan, Jean-François Guihard représente depuis 2002 la région 
Bretagne au conseil d’administration de la CFBCT. Il aura à cœur de « défendre 
les valeurs de la boucherie artisanale, d’anticiper et d’accompagner l’avenir 
de la profession afin de permettre à l’organisation  syndicale de rester forte 
et indépendante ». Coup de chapeau au passage à Christian Le Lann, Vice-
président de l’UPA, qui préside la CFBCT depuis janvier 2010 et qui a gagné 
de nombreux combats au profit de la boucherie artisanale.

Risques prévoyance : 7 organisations appellent  
à l’instauration des clauses de désignation

Le 2 novembre, en première lecture du projet de loi de financement de la Sécurité 
sociale pour 2017, l’Assemblée Nationale a voté un amendement prévoyant la 
possibilité pour les branches professionnelles d’organiser la mutualisation des 
risques en prévoyance (décès, incapacité, invalidité, inaptitude) via la sélection 
d’au moins deux organismes assureurs. Les entreprises affiliées auront 
alors l’obligation de souscrire un des contrats de référence choisis par leur 
branche professionnelle. L’UPA et 6 autres organisations (FEP, FFDB, FNH, 
Prism’emploi, UDES, UMIH, USP), ont appelé dans un courrier commun les 
parlementaires à maintenir cet amendement. Les représentants des TPE-PME 
rappellent notamment que seul un mécanisme de mutualisation obligatoire 
permet aux petites entreprises et donc à leurs salariés de bénéficier des 
mêmes conditions que les grandes entreprises sur le marché de l’assurance.

FENARA
Dans un communiqué daté du 17 octobre, la Fédération nationale des retraités 
de l’artisanat -FENARA- s’est inquiétée du niveau des pensions de retraite 
de ses ressortissants. Elle pointe notamment l’augmentation continue des 
charges de la vie courante : alimentation, chauffage, location assurances, 
impôts et autres taxes. Plus d’informations sur www.fenara.org.


